Réponse du Bloc Québécois à L’Initiative canadienne des consommateurs — Élections fédérales 2011

L’Initiative canadienne des consommateurs est une coalition des principaux organismes de consommateurs du Canada : le Conseil des consommateurs du Canada, Option consommateurs, le Centre de défense de l’intérêt public et l’Union des consommateurs. L’ICC fournit des conseils et du soutien gouvernement canadien pour l’habiliter à protéger les intérêts des consommateurs. 

L’ICC profite du débat électoral pour soumettre aux candidats 5 questions en matière de consommation.   

 

Question 1 — La voix des consommateurs

Il est impératif que les consommateurs canadiens soient protégés et que l’on crée des occasions significatives de faire entendre leur voix au gouvernement et dans les conseils d’administration partout au pays. 

a) Quelles sont les initiatives clés que devrait mettre en œuvre le prochain gouvernement du Canada pour faire entendre la voix des consommateurs et ainsi créer des conditions équitables par rapport à l’industrie?

b) Devrions-nous créer un poste au sein du cabinet pour représenter les intérêts des consommateurs, à côté d’Industrie Canada dont c’est actuellement la responsabilité. 
Le Bloc Québécois croit qu’il est important que les consommateurs soient bien représentés lorsqu’il est question de projets de loi ou d’enjeux qui les touchent. C’est pourquoi, le Bloc soutient un meilleur financement des groupes et des associations de consommateurs.

Le Bloc Québécois ne croit pas qu’un ministre canadien des consommateurs soit utile. D’abord parce que celui-ci n’aurait pas l’indépendance politique pour défendre ce dossier fasse à ses collègues. De plus, une bonne part des responsabilités en matière de protection des consommateurs sont du ressort du Québec et des provinces. 

Le Bloc Québécois croit qu’il est d’abord nécessaire de renforcer la Loi sur la concurrence afin de mieux protéger les consommateurs, notamment en ce qui a trait aux services bancaires et aux pétrolières. 

Nous sommes ouverts à considérer tout autre option permettant de renforcer efficacement la protection des consommateurs dans les juridictions fédérales. 

Question 2 – Les télécommunications
Que fera le prochain gouvernement pour que les Canadiens puissent à nouveau bénéficier de services de télécommunications de classe mondiale, à des tarifs raisonnables?
Le programme Large Bande Canada est doté d’une enveloppe de 225 millions de dollars sur trois ans. Ce programme a reçu 570 demandes, ce qui représente des contributions fédérales s'élevant en tout à 974 millions de dollars. Les responsables du programme ont évalué les demandes adressées à Large bande Canada et plus de 75 % des projets ont été refusés en tout ou en partie.

L’accès à Internet haute vitesse est insuffisant. Il y a beaucoup de plaintes à cet effet. Le gouvernement fédéral devra investir les sommes nécessaires pour permettre le développement d’Internet en région. 

Le Bloc Québécois déplore le peu d’investissement de la large bande dans le milieu rural et demande la mise en place d’une véritable stratégie du développement de la large bande. 

Il pressera le gouvernement fédéral pour qu’il contribue à l’expansion et à la disponibilité des services de communication à large bande et sans fil, et ce, pour le plus grand nombre de communautés, principalement les communautés rurales, parce que l’Internet haute vitesse et la téléphonie sans fil sont des outils essentiels.
Question 3 - Services financiers
Que fera le prochain gouvernement du Canada pour mieux encadrer l'industrie des services financiers et du crédit?
Le Bloc Québécois a fait adopter une motion, le 2 avril 2009, au Comité des finances afin d’examiner notamment les frais de transaction imposés aux commerçants et les changements proposés aux frais d’échange de cartes de crédit et du système de paiement de débit.
L’objectif de cette étude était d’éviter que deux grandes compagnies de crédit ne profitent de leur position dominante pour imposer des frais injustifiés.  Ayant accepté l’initiative du Bloc Québécois, le comité des Finances a entrepris une étude sur les frais transactionnels et y a consacré 3 séances. Cependant, la prorogation a mis fin prématurément à cette étude avant que le rapport soit déposé à la Chambre. Le Bloc Québécois souhaite reprendre cette étude le plus tôt possible.

Afin de s’assurer que le nombre restreint de compétiteurs en matière d’émission de cartes de crédit n’entraîne pas un abus de position dominante, le Bloc Québécois avait également contacté le Bureau de la concurrence, en janvier 2009, afin que le commissaire se penche sur la question.

D’ailleurs, le bureau de la concurrence a entrepris une enquête sur les pratiques des émetteurs de cartes de crédit. Cependant, les pouvoirs du Bureau de la concurrence sont limités. Voilà pourquoi le Bloc Québécois avait présenté le projet de loi C-454 pour dépoussiérer et de renforcer la loi sur la concurrence.

Avec l’adoption de ce projet de loi, le Bureau de la concurrence sera beaucoup mieux équipé pour se battre contre des entreprises qui voudraient profiter de leur position dominante dans le marché.

Au-delà du respect des règles de concurrence, le Bloc Québécois considère qu’il faut étudier en profondeur le cadre législatif actuel entourant les frais cachés imposés aux commerçants. Il est essentiel de mieux encadrer les frais cachés de 2 % imposés aux commerçants par les émetteurs de cartes de crédit

Les compagnies de cartes de crédit imposent des frais aux commerçants qui acceptent ces cartes lorsque les clients effectuent des transactions chez eux. Les frais cachés sont plus élevés au Canada comparativement aux autres pays industrialisés. En 2007, ces frais auraient atteint 4,5 milliards de dollars à l’échelle canadienne.

Le Bloc Québécois craint que ces frais soient éventuellement transférés aux consommateurs. C’est à ce titre que nous avons tenu une table ronde avec des représentants de l'Union des consommateurs le 30 mars 2011.
Question 4 — Le droit d’auteur

S'il est élu, votre parti prendra-t-il position en faveur des droits des consommateurs lorsqu'une nouvelle loi sur le droit d'auteur sera introduite ?

Le Bloc Québécois s’assurera que la nouvelle loi sur le droit d’auteur soit équitable et ne désavantage ni les créateurs ni les consommateurs. Cet équilibre doit se faire, notamment, en modernisant le système de copie privée pour appliquer aux lecteurs mp3 et autres baladeurs numériques des redevances raisonnables en redistribution aux artistes; en abolissant l’exemption du monde de l’éducation quant aux paiements des droits d’auteur et en reconnaissant le droit de suite pour les artistes en arts visuels.
Question 5 – Salubrité et de sécurité alimentaire

Si votre parti formait le prochain gouvernement, quelles actions prendriez-vous pour :

· restaurer la confiance des consommateurs à l'égard du système réglementaire des aliments, produits ici ou importés?

· fournir aux consommateurs des informations vérifiables et complètes pour leur permettre de faire des choix éclairés au sujet des aliments qu'ils achètent?
	La souveraineté alimentaire est centrale dans la vision d’avenir de l’agriculture québécoise. Le Bloc Québécois propose que le gouvernement fédéral favorise la souveraineté et la sécurité alimentaire :

a) en appuyant les organisations œuvrant au développement de moyens de mise en marché de proximité et les organismes de mise en marché collective (comme la gestion de l’offre et le développement de coopératives agricoles);

b) en clarifiant les règles d’étiquetage de façon à éliminer toute ambiguïté quant à l’origine des produits et à leurs composantes;

c) en encourageant et en aidant les provinces à développer un système de traçabilité irréprochable à l’image de celui du Québec afin de mieux gérer les crises épizootiques. En régionalisant aussi les zones sanitaires de façon responsable et adéquate pour ne pas pénaliser inutilement des producteurs;

d) en appuyant les démarches du gouvernement du Québec qui déploie un vaste système visant à encadrer et à promouvoir les produits du terroir et autres appellations réservées, et en incitant les institutions publiques fédérales à se doter d’une politique d’achat local;

e) en exigeant la réciprocité des normes et pratiques agricoles face aux produits importés de manière à ce que ceux-ci soient soumis aux mêmes normes que ceux produits au Québec ou au Canada.


	Le Bloc Québécois exige que le gouvernement fédéral mette en place des politiques qui assureront la sûreté alimentaire:

a) révise le rôle de l’ACIA, notamment dans le but d’éviter qu’elle soit forcée de choisir entre son mandat de protéger la population et celui de promouvoir le commerce;

b) mette de côté l’idée de laisser l’industrie gérer complètement l’inspection des aliments, ce qui revenait à mettre entre leurs mains la santé des citoyens;

c) crée 1000 nouveaux postes d’inspecteurs et de vétérinaires afin d’assurer le respect de la réglementation;

d) élimine les obstacles qui empêchent le personnel d’inspection de prendre des mesures adéquates lorsqu’ils constatent un danger potentiel pour la santé publique dans les établissements inspectés;

e) divulgue les rapports d’inspection;

f) mette sur pied un véritable plan d’urgence efficace et transparent en cas d’épizootie (épidémie chez les animaux) ou d’empoisonnement alimentaire;

g) encourage et aide les provinces à développer un système de traçabilité irréprochable à l’image de celui du Québec afin de mieux gérer les crises épizootiques, notamment en régionalisant les zones sanitaires de façon responsable et adéquate pour ne pas pénaliser inutilement les producteurs.

	Finalement, concernant les OGM, le Bloc Québécois exige que le gouvernement fédéral :

a) adopte une politique obligatoire d’étiquetage des OGM;

b) ratifie le protocole de Carthagène et celui de Nagoya;

c) établisse des zones de protection contre les semences OGM;

d) assure une réciprocité des normes dans la gestion des pesticides et des seuils de traçabilité (tolérance).


